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conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[6 mars 1997]

Détention arbitraire d'enfants des rues et violences commises par la police
à leur égard

1. Des millions d'enfants vivent ou travaillent dans les rues des centres
urbains du monde entier. Depuis 1994, Human Rights Watch effectue des missions
d'enquête sur le terrain et/ou publie des rapports sur le traitement des
enfants des rues au Brésil, en Colombie, au Soudan, en Inde, en Bulgarie,
au Guatemala et au Kenya. Nous en avons conclu que les enfants des rues
étaient particulièrement vulnérables aux violences que leur fait subir la
police, qui va jusqu'à perpétrer des massacres, et à la détention arbitraire.
Les enfants des rues sont des cibles faciles pour des abus; ils sont jeunes,
faibles, pauvres, ignorants de leurs droits et privés de toute protection
adulte. 
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2. Même s'il est vrai que quelques enfants des rues sont parfois impliqués
dans des larcins mineurs, l'abus de drogue et la prostitution, la police a
tendance à considérer tous les enfants des rues comme des criminels, au mieux
comme des vagabonds qu'il convient de chasser de la voie publique par un
harcèlement constant ou par une intervention directe. La police ramasse
systématiquement les enfants des rues pour en débarrasser la voie publique ou
pour les besoins d'enquêtes criminelles. L'attitude de la police à l'égard des
enfants des rues est parfois associée d'une manière troublante aux notions
sous­jacentes de nettoyage social. Cette pratique a été portée à son paroxysme
au Brésil et en Colombie, où les enfants des rues sont en fait assassinés dans
le cadre de campagnes de nettoyage social, ainsi qu'en Bulgarie, où l'identité
ethnique rom (Tzigane)des enfants des rues constitue un bon prétexte pour
les maltraiter. 

3. Les enfants des rues sont systématiquement arrêtés, battus, enfermés
dans des conditions extrêmement difficiles, pendant de longues périodes au
cours desquelles ils sont régulièrement battus et n'ont aucun moyen d'accéder
à une assistance juridique. En outre, les enfants des rues peuvent être
victimes d'autres formes d'abus de la part de la police: extorsion, abus
sexuel, voire viol. Ils peuvent être forcés de payer la police pour acheter
leur tranquillité ou leur remise en liberté. Les policiers peuvent contraindre
des filles à se soumettre à des rapports sexuels.

4. On peut bien imaginer que les enfants victimes de tels abus hésitent à
porter plainte à la police pour le traitement subi; c'est ainsi que la plupart
des abus ne sont ni signalés ni découverts. Dans les cas les plus extrêmes, où
il est fait état d'enfants qui auraient été tués par la police, les procédures
légales sont longues pour traduire en justice les coupables, si toutefois de
telles procédures sont engagées. 

5. Lorsque des enfants des rues sont déférés devant les autorités
judiciaires, on les renvoie souvent dans des centres de détention où on les
laisse parfois languir dans des conditions difficiles, avant de les conduire
finalement dans des maisons de redressement. Si nous sommes préoccupés par les
violences commises par la police, nous le sommes aussi par le traitement qui
leur est réservé au sein du système judiciaire pour mineurs et par le fait que
les enfants des rues représentent une proportion importante de la population
dans les maisons de redressement. 

6. Nous prions instamment la Commission des droits de l'homme :

­ De demander au Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions
se rapportant à la torture d'accorder un rang de priorité élevée
aux rapports d'enquête sur les violences perpétrées par la police
à l'encontre d'enfants des rues; et d'inclure autant que possible
dans toute enquête conduite dans un pays donné une visite des
lieux de détention où se trouvent éventuellement des enfants;

 
­ De demander au Groupe de travail sur la détention arbitraire

d'accorder un rang de priorité élevé aux rapports d'enquête sur la
détention illégale et arbitraire d'enfants des rues; et d'inclure
autant que possible dans toute enquête réalisée dans un pays donné
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une visite des lieux de détention où se trouvent éventuellement
des enfants;

­ De prier instamment tous les gouvernements des pays où sont
allégués des cas de détention illégale d'enfants des rues ou de
violences commises par la police à leur égard, de prendre
d'urgence des mesures pour former la police, ainsi que toutes
les personnes chargées d'administrer la justice pour mineurs dans
le respect des principes et pratiques conformes aux droits de
l'homme, en accordant une attention particulière aux droits ayant
trait à la protection et à la prise en charge des enfants; et de
créer des mécanismes indépendants pour enregistrer les plaintes
des enfants contre la police, diligenter l'instruction de ces
plaintes, et sanctionner et poursuivre les policiers reconnus
coupables d'avoir violé les droits de l'enfant.

Travail servile des enfants

7. Des millions d'enfants, asservis pour dette, sont quasiment réduits à
l'esclavage dans le monde entier. En Inde seulement, on estime leur nombre
à 15 millions. Ces enfants travaillent jusqu'à 16 heures par jour, 6 jours
(parfois 7) par semaine, dans des conditions épouvantables et souvent
dangereuses: en outre, ils sont souvent abusés physiquement et privés d'une
éducation et d'une enfance normale.

8. Le "travail servile des enfants" concerne les enfants asservis pour
rembourser une dette contractée généralement par leurs parents ou les
personnes qui en ont la garde, le plus souvent par un parent. En Inde, le
montant moyen de ces dettes se situe entre 500 et 7 500 roupies (soit entre
15 et 220 dollars des E.­U.). Les enfants travaillent pendant des journées
interminables, des années durant, pour essayer de rembourser la dette en
question. Les taux d'usure sont si astronomiques et les salaires tellement
dérisoires que ces enfant n'y arrivent que rarement, et il leur arrive de se
retrouver piégés, eux­mêmes et des membres de leur famille, dans une
"servitude pour dette transmise des parents aux enfants". A leur majorité,
leur employeur permet à certains d'entre eux de recouvrer leur liberté en
échange d'un enfant nouvellement asservi pour dette et plus jeune. D'autres
transmettent la dette, du même montant, voire supérieure, à un frère ou une
soeur plus jeune ou à leurs propres enfants.

9. Dans l'ouvrage The Small Hands of Slavery : Bonded Child Labor in India
(les petites mains de l'esclavage : le travail servile des enfants en Inde),
publié en octobre 1996, Human Rights Watch a réuni des éléments attestant la
pratique du travail servile des enfants dans six secteurs d'activité : les
manufactures de cigarettes (Beedi) dans l'Etat de Tamil Nadu; l'industrie du
travail de l'argent (même Etat); l'industrie de la soie des Etats de
Karnataka, Uttar Pradesh et Tamil Nadu; la fabrique de diamants synthétiques
de l'Etat du Tamil Nadu; l'industrie à vocation exportatrice de tissage de
tapis de l'Uttar Pradesh; et l'industrie de la chaussure à Bombay. On estime
à 85 % les enfants asservis pour dette dans l'agriculture, où les ouvriers
agricoles sont systématiquement achetés et vendus par les propriétaires
terriens.
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10. Tous ces enfants sont victimes de violation de leurs droits de l'homme
reconnus sur le plan international, y compris le droit à ne pas être tenu en
esclavage ou en servitude, le droit à la liberté de circulation et le droit à
la liberté syndicale. Depuis des décennies, le Gouvernement indien laisse
impunis les employeurs qui tiennent de la main­d'oeuvre en servitude et
néglige leurs obligations, découlant du droit national comme du droit
international, d'identifier et de réhabiliter les travailleurs asservis pour
dette. A la fin de 1996, sous la forte pression exercée tant au plan national
qu'à l'étranger, les choses commencent à changer. La Cour suprême indienne a
ordonné que soient prises des mesures importantes en vue d'identifier et de
réhabiliter les enfants asservis pour dette et les enfants soumis au travail,
d'appréhender les employeurs coupables d'employer illégalement des enfants, et
d'instituer l'éducation obligatoire pour les enfants qui travaillent.
Néanmoins, il reste beaucoup à faire. 

11. Nous demandons à la Commission des droits de l'homme d'encourager le
Gouvernement indien à poursuivre ses efforts pour :

­ Appliquer à la lettre ses propres lois interdisant le travail
servile, notamment les articles 21 et 23 de la Constitution
indienne, la Loi de 1996 portant abolition du travail servile, et
d'autres lois;

­ Poursuivre les efforts pour garantir l'éducation gratuite,
obligatoire et de qualité jusqu'à l'âge de 14 ans, ainsi que le
prescrit la Constitution indienne;

­ Suivre jusqu'à leur conclusion les efforts de la Cour suprême
viant à amener les Etats et les districts de l'Inde à constituer
et à superviser des groupes d'auto­défense contre le travail
servile, ainsi que le prévoit la Loi portant abolition du travail
servile;  

 ­ Poursuivre systématiquement les employeurs qui tiennent des
travailleurs en servitude.

12. Nous demandons également à la Commission des droits de l'homme de prier
instamment le Groupe de travail des formes contemporaines d'esclavage de
vérifier si l'Inde observe les lois et les normes internationales interdisant
le travail servile; et, à cette fin, d'instituer une mission d'enquête sur le
terrain en Inde et de faire des recommandations visant l'élimination du
travail servile.

Le Panchen­lama

13. En mai 1995, le Dalaï­lama du Tibet a annoncé qu'un enfant de 6 ans
vivant au Nord­Tibet était la réincarnation du dixième Panchen­lama, lequel
était au moment de sa mort, en 1989, le plus important leader tibétain qui
soit resté au Tibet après la fuite du Dalaï­lama en Inde en 1959. Le
Gouvernement de la Chine a dénoncé l'identification de Gendun Choekyi Nyima en
tant que onzième Panchen­lama, identifiant à la place de ce dernier un autre
garçon tibétain de 6 ans, Gyaltsen Norbu.
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14. Human Rights Watch s'inquiète beaucoup de la sécurité et du bien­être
des deux garçons. Gendun Choekyi Nyima n'a pas été vu en public depuis
mai 1995. En mai 1996, répondant aux questions adressées au Gouvernement
chinois par le Comité des droits de l'enfant, l'Ambassadeur Wu Jianmin
a déclaré, sans rien révéler quant au lieu de résidence du garçon, que
Gendun Choekyi Nyima avait été placé sous la protection des pouvoirs publics,
soit­disant à la demande de ses propres parents. A notre connaissance,
le Gouvernement n'a pas répondu à la demande du Comité d'autoriser un
représentant de l'ONU à rendre visite au garçon. Le garçon désigné par les
autorités chinoises, Gyaltsen Norbu, a été prié d'apparaître en public et de
faire des déclarations politiques en faveur de l'Etat. Il résiderait, croit­on
savoir, à Beijing, sous étroite surveillance des pouvoirs publics. 

15. Nous prions instamment la Commission des droits de l'homme :

­ De demander au Gouvernement chinois de relâcher
Gendun Choekyi Nyima et sa famille et, à cette fin,

­ De demander au Gouvernement de déclarer publiquement le lieu de
résidence de Gendun Choekyi Nyima et de lever toute restriction à
sa liberté de mouvement et d'expression;

­ D'envoyer un représentant pour rencontrer Gendun Choekyi Nyima et
sa famille et enquêter sur les conditions de détention du garçon;

­ D'exhorter le Gouvernement à respecter les droits garantis aux
deux garçons en vertu de la Convention relative aux droits de
l'enfant, que la Chine a ratifiée en 1992. Ces droits sont
notamment les suivants : le droit d'avoir sa propre vie
culturelle, de professer et de pratiquer sa propre religion;
le droit à une éducation visant à leur inculquer le respect de
leur propre identité et valeurs culturelles; le droit de ne pas
faire l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie
privée et dans sa famille, ni d'atteintes illégales à son honneur
et à sa réputation; et le droit d'être protégé contre toutes
formes d'exploitation préjudiciables à tout aspect de son
bien­être.

­­­­­


